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RÉFUBUQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA SARTHE

Prefecture de la Sarthe
Direction de la coordination des politiques publiques
et de l'appui territorial
Bureau de l'environnement et de l'utilité publique

Direction Régionale de l'Environnement de
['Aménagement et du Logement
Unité Départementale de la Sarthe

ARRÊTÉ D'ENREGISTREMENT   DCPPAT2020-0036 du 14 février 2020

Installations Classées pour la Protection de l'Environnement
SYVALORM LOIR ET SARTHE
Exploitation d'une déchèterie
La Retrourie - 72320 VIBRAYE

(Rubriques n°2710 et 2794 de la nomenclature des installations classées)

Le Préfet de la Sarthe
Officier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à
R.512-46-30;

VU l'arrêté ministériel modifié de prescriptions générales du 26 mars 2012 relatif aux
prescriptions générales applicables aux installations classées relevant du régime de
l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2710-2 (installations de collecte de déchets non
dangereux apportés par leur producteur initial) de la nomenclature des installations classées
pour la protection de l'environnement ;

VU l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 6 juin 2018 relatif aux prescriptions
générales applicables aux installations de broyage de déchets végétaux non dangereux relevant
du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2794 de la nomenclature des installations
classées pour la protection de l'environnement ;

VU le récépissé de déclaration délivré le 10 août 1999 au SMIRGEOMES de Saint Calais ;

VU la demande présentée le 11 juin 2019, complétée la 24 juillet 2019 par le SMIRGEOMES
dont le siège social est à SAINT CALAIS, 11, Rue hlenri Maubert pour l'enregistrement
d'installations de collecte de déchets apportés par le producteur initial de ces déchets et de
broyage de déchets végétaux non dangereux (rubriques n°2710-2 et 2794 de la nomenclature
des installations classées) sur le territoire de la commune de VIBRAYE ;

VU la preuve de dépôt n°A-0-MCBUT5QJM du 06 février 2020 délivré au SYVALORM LOIR ET
SARTHE concernant le changement d'exploitant de la déchèterie de VIBRAYE ;

VU le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications
de la conformité des installations projetées aux prescriptions générales des arrêtés ministériels
susvisés dont l'aménagement n'est pas sollicité ;

VU l'arrêté préfectoral n°DCPPAT 2019-0188 du 8 août 2019 fixant les jours et heures où le
dossier d'enregistrement a pu être consulté par le public ;

VU ['arrêté prefectoral DCPPAT 2019-0315 du 23 décembre 2019 prorogeant de 2 mois la durée
d'instruction de la demande d'enregistrement du SMIRGEOMES de Saint-Calais ;

l



"^••-s^ss£:£ss's- ^^•ws^ssss.x'.^s^W!,

VU les observations des conseils municipaux consultés entre le 9 septembre 2019 et
le 6 octobre 2019;

VU le rapport du 23 décembre 2019 de l'inspection des installations classées proposant
l'enregistrement de la demande d'exploitation de la déchèterie sans présentation du dossier au
COnseil Départemental de l'Environnement, des Risqués Sanitaires et Technologiques ;

CONSIDERANT que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions
générales des arrêtés de prescriptions générales susvisés et que le respect de celles-ci suffit à
garantir la protection des intérêts mentionnés à l'artide L 511-1 du code de l'environnement, ;

CONSIDERANT qu'il n'existe pas de cumul d'incidence avec d'autres projets connus justifiant
d'un basculement en procédure d'autorisation environnementale ;

CONSIDERANT que la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif de l'installation,
dévolu à l'usage artisanal ;

CONSIDÉRANT que la sensibilité du milieu ne justifie pas le basculement en procédure
autorisation environnementale ;

CONSIDERANT que le projet d'arrêté préfectoral a été porté à la connaissance de l'exploitant
par courrier en date du 13 janvier 2020, et que celui-ci a formulé des observations par courriel en
date du 28 janvier 2020 ;

SUR proposition du Secrétaire général de la Préfecture du département de la Sarthe ;
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ARRÊTE

TITRE 1. PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES

Chapitre 1.1. Bénéficiaire et portée

Article 1.1.1. Exploitant, durée, péremption

Les installations du SYVALORM LOIR ET SARTHE, représenté par M. ODEAU, président du
SYVALORM dont le siège social est situé à SAINT CALAIS, 11, Rue Henri Maubert, faisant l'objet
de la demande susvisée du 11 juin 2019, complétée le 24 juillet 2019, sont enregistrées.
Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de Vibraye, au lieu-dit « La
Retrourie ». Elles sont détaillées au tableau de l'article 1.2.1 du présent arrêté.
L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation
n'a pas été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue
pendant plus de trois années consécutives (article R.512-74 du code de l'environnement).

Chapitre 1.2. Nature et localisation des installations

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des
installations classées

Rubriques
ICPE

Libellé de la rubrique (activité) Grandeur caractéristique Régime

2710-2 Installations de collecte de déchets apportés par le
producteur initial de ces déchets, à l'exclusion des
installations visées à la rubrique 2719
2. Collecte de déchets non dangereux :
Le volume de déchets susceptibles d'etre présents dans

700m3

E
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2794 Installation de broyage de déchets végétaux non
dangereux

La quantité de déchets traités étant :
1. Supérieure ou égale à 30 t/j

>30t/j

E

Les activités du site ne relèvent pas d'un classement SEVESO ou IED.

Article 1.2.2. Situation de rétablissement

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants :
Communes Parcelles Lieux-dits
Vlb raye AR 219 « La Retro une »

Les installations mentionnées au chapitre 1.2 du présent arrêté sont reportées avec leurs
references sur un plan de situation de rétablissement tenu à jour et tenu en permanence à la
disposition de l'inspection des installations classées.

Cha&itre 1.3. Conformité au dossier d^en registre ment

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par
l'exploitant, accompagnant sa demande du 11 juin 2019, complétée le 24 juillet 2019.
Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables.

Chapitre 1.4. Prescriptions techniques applicables

S'appliquent à rétablissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous :
- arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 23/03/12 relatif aux installations
classées relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2710-2 (installations de
collecte de déchets non dangereux apportés par leur producteur initial) de la nomenclature des
installations classées pour la protection de l'environnement,
- arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 06/06/18 relatif aux installations de
broyage de déchets végétaux non dangereux relevant du régime de l'enregistrement au titre de
la rubrique n° 2794 de la nomenclature des installations classées pour la protection de
l'environnement.

TITRE 2. MODALITES D'EXECUTION, VOIES DE RECOURS

Article 2.1. Frais

Les frais inhérents à l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge des
exploitants.

Article 2.2. Publicité

Une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de VIBRAYE et peut y être consultée.
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Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de VIBRAYE, visible de l'extérieur, pendant une
durée minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par
les soins du maire.

Une copie du présent arrêté est adressé à chaque conseil municipal ayant été consulté en
application de l'article R.512-46-11 du code de l'environnement.

L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de la Sarthe pendant une durée minimale
de quatre mois.

Le bénéficiaire de la présente décision ou son représentant doit toujours être en possession de
l'arrêté d'enregistrement et apte à le présenter à toute réquisition des fonctionnaires ou agents
qualifies.

Article 2.3. Délais et voies de recours

Conformément aux articles L.514-6 et R.514-3-1 du code de ['environnement, le présent arrêté
est soumis à un contentieux de pleine juridiction et peut être déféré auprès du Tribunal
administratif de Nantes :

1° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 dans un délai
de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de cette décision ;
2° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à
laquelle la décision leur a été notifiée.

Sans préjudice du recours gracieux mentionné à l'article R.214-36, cette décision peut faire
l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Sarthe ou hiérarchique auprès du ministre
chargé des installations classées pour la protection de l'environnement, dans le délai de deux
mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie via l'application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de
l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont
pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

Article 2.4. Execution

Le secrétaire général de la préfecture de la Sarthe, la sous-préfète de l'arrondissement de
MAMERS, le maire de VIBRAYE, la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement
et du logement des Pays de la Loire, l'inspecteur de l'environnement spécialité installations
classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Le Préfet,

Pour Ia^\éfet,
Le Socj^fee.^éfîêrâl,

Thierry BARON'
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